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FRANÇAISE 


JOURNAL QUOTIDIEN- 


té, — Égalité. — Fraternité* — Justice. — Économie. — Ordre. 


ADMINISTRATION ET RÉDACTION, 

Rue Bergère, n° 8 . 

On reçoit les Annonces, d’après un tarif très-modéré, 
à Y Agence universelle , place de la Bourse, 12, 
et à l’Administration. 


Le journal LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE paraît à A heures du soir, et donne, 

AVANT TOUS LES AUTRES JOUR- 
NAUX î 

1° Les dernières nouvelles des départements 
et de l’étranger, arrivées à Paris le matin; 

2° Les publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles de Paris du jour 
meme ; 

3* La revue des journaux de Paris du matin; 

4° Les derniers cours des bourses de l’étran- 
ger, et ceux de la bourse de Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

5° Des nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de fer, à leur mouvement et à leurs 
recettes; 

6“ Des feuilletons scientifiques et littéraires; 
des critiques des théâtres , le lendemain 
même des premières représentations, et des 
courriers «le Paris; 

9 ° Des annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paris, 13 Mars. 


Les vieux partis ont disparu le 24 février , et 
depuis ce jour où le peuple victorieux a procla- 
mé la République, nous ne sachions pas qu’une 
seule voix ait réclamé en faveur des institutions 
monarchiques. 

Nous avons vu hier des membres de l’an- 
cienne opposition dynastique se présenter aux 
électeurs, en se ralliant franchement aux prin- 
cipes démocratiques ; nous recevons aujourd’hui 
la circulaire d’un des membres les plus notables 
de l’ancien parti légitimiste, M. de Larocheja- 
quelein, qui promet son concours loyal à la Ré- 
publique. 

« La République, dit M. de Larochcjaquelein, a été 
proclamée par le Gouvernement provisoire. J’ai déjà 
et tout de suite promis mon concours : je tiendrai 
parole. 

»> Que l’intérêt, l’avenir de la Nation, fassent dispa- 
raître toutes les divisions, même les noms des anciens 
partis ; c’est le seul moyen de sauver notre pays de 
tous les maux intérieurs ou extérieurs que nos divi- 
sions produiraient infailliblement. 

» Nous avons pu être divisés ; nous sommes réunis 
pour le salut commun de la patrie. 

» Maintenant, il faut y travailler tous. » 

Ajoutons pour mémoire que le Journal des 
Débats même, quoique bien marri et rechignant, 
engage ses amis à se rallier autour du drapeau 
de la République. 

Mais, entendons-nous dire, toutes ces adhé- 
sions-là sont de bien fraîche date ! ne serait-il 
pas imprudent de s’y fier ? On embrasse la Ré- 
publique, cela est vrai, mais n’est-ce pas avec 
l’arrière-pensée de l’étouffer? Méfions-nous donc, 
ou bien, comme disait le vieux Cromwell, ayons 
confiance, mais tenons notre poudre bien sèche! 

Il n’y a certes aucun inconvénient à garder sa 
poudre : excès de précautions ne nuit pas -, mais, 
en vérité, nous ne voyons point qu’il puisse y 
avoir, dans le présent ni dans l’avenir, le moin- 
dre coup de fusil à tirer. Il n’y a plus de partis 
en France, ou du moins il n’y a plus de partis 
sérieux. Qui voudrait, par exemple, aujourd’hui, 
d’une régence? Les anciens conservateurs eux- 
mêmes ne comprennent-ils point parfaitement 
qu’une régence ne serait autre chose qu’une anar- 
chie? Qui voudrait ressusciter la monarchie de 
droit divin ? A l’exception de quelques vieilles 
femmes du faubourg Saint-Germain, quel mem- 
bre de l’ancien parti légitimiste songe encore 
sérieusement à rétablir la branche aînée des 
Bourbons? Ne comprennent-ils pas tous que la 
légitimité nous ramènerait la guerre civile, comme 
la régence nous apporterait l’anarchie ? 

Pourquoi donc s’inquiéter encore de ces fan- 
tômes du passé, auxquels personne ne croit plus, 
dont personne ne veut plus? Pourquoi se servir 
de ces ombres pour jeter la défiance et la suspi- 


cion dans le pays? Pourquoi partager les mem- 
bres de notre grande communauté démocratique 
en républicains anciens et en républicains nou- 
veau ? Pourquoi fonder des comités où l’on n’ad- 
met que les membres de l’ancien parti républi- 
cain, et où la tendance avouée est de n’appuyer 
aux prochaines élections que des hommes de ce 
parti? 

Que l’on y prenne garde! Si les hommes du 
vieux parti républicain s’isolent , s’ils se mon- 
trent exclusifs , s’ils ne donnent leur appui qu’à 
leurs anciens affiliés, ils mettront le pays eu dé- 
fiance contre eux, ils désuniront au lieu de ral- 
lier. Le pays veut aujourd’hui la république, 
mais il n’entend pas la personnifier dans tels ou 
tels hommes qui leur seront présentés par une 
coterie ; il n’entend subir aucune espèce de dic- 
tature. 

Non ! il ne faut pas faire renaître les ancien- 
nes divisions, il ne faut pas provoquer la recon- 
stitution des anciens partis , par une exclusion 
systématique. Il n’y a plus aujourd’hui en France 
que des républicains. La forme à donner au gou- 
vernement n’est plus en cause. C’est une ques- 
tion qui a été résolue par l’acclamation sponta- 
née et unanime de la France entière. La question 
est ailleurs. S’il ne s’agit plus de savoir quelle 
forme de gouvernement on donnera à la France, 
il s’agit encore de savoir d’après quel système 
sera fondée notre nouvelle constitution sociale. 
Ferons-nous de la réglementation ou de la li- 
berté, serons-nous socialistes ou libéraux , voilà 
quelle est aujourd’hui toute la question ! Quelle 
que soit l’issue des élections , il n’y aura à l’As- 
semblée nationale ni orléanistes ni légitimistes , 
mais, à coup sûr, on y trouvera en présence des 
réglementaires et des libéraux, des hommes qui 
veulent l’intervention universelle de l’État dans 
les affaires privées, l’organisation du travail par 
l’État, et des hommes qui veulent une complète 
liberté dans toute espèce de transactions et une 
abstention absolue de l’État ; en deux mots, 
l’Assemblée se partagera en hommes qui vou- 
dront que la République soit gouvernée le plus 
possible, et en hommes qui voudront que la Ré- 
publique soit gouvernée le moins possible ! 

Telle sera inévitablement le classement des 
partis à l’Assemblée nationale, tout le monde en 
convient! A quoi bon alors s’occuper des vieilles 
divisions de partis, si ces divisions doivent iné- 
vitablement s’effacer? Ne vaudrait-il pas bien 
mieux s’enquérir de ce qui sera que de ce qui a 
été ? Pourquoi ne pas demander aux candidats : 
Êtes-vous socialistes ou libéraux ? au lieu de leur 
demander : Depuis quel jour, depuis quelle heure 
êtes-vous républicains ? 

Pour notre part , nous ne voulons pas nous 
enquérir du passé des candidats ; nous nous 
bornerons uniquement à leur demander quelle 
sorte de république ils veulent ; si c’est une ré- 
publique avec la liberté comme aux États-Unis, 
ou une république sans la liberté comme au Pa- 
raguay 5 si c’est la république de Franklin ou la 
république de M. Louis Blanc! Nous appuierons 
énergiquement les uns , nous repousserons 
non moins énergiquement les autres , et nous 
engageons les comités libéraux à nous imiter 


male. Il n’est donc pas étonnant que les souscrip- 
tions ne soient point ce qu’ellès devraient être. 

Nous ne prétendons pas nous faire les défen- 
seurs des maisons de banque , mais nous réagi- 
rons toujours contre les atteintes portées au 
principe même de la liberté. Or, mettre en sus- 
picion les sentiments de certaines industries , 
peser leurs sacrifices à la République , évaluer 
leurs ressources afin de les comparer auxsacrifi- 
ces qu’elles s’imposent volontairement, c’est exer- 
cer une véritable contrainte morale, et nous n’en 
voulons pas. 

Nous croyons donc que le National aurait tort 
de s’engager dans une pareille voie, et pour no- 
tre compte, nous ne désirons ni ne voulons con- 
naître le chiffre des souscriptions des maisons 
de banque de Paris. 


La Démocratie pacifique a quelquefois de bon- 
nes idées : elle publie aujourd’hui un excellent 
article sur la réduction de l’armée, et prouve, 
par des arguments sans réplique , l’avantage 
qu’il y aurait pour la République à réduire ses 
troupes des trois quarts. Cette réduction dimi- 
nuerait considérablement les charges de l’État , 
et rendrait au travail plusieurs centaines de 
mille hommes qui viendraient augmenter par 
leurs produits la richesse de la nation. 

Pourquoi faut-il donc que dans une colonne 
voisine la Démocratie pacifique perde tout à coup 
ce bon sens, cette justesse de 1 raisonnement, qui 
la distinguaient tout à l’heure? Qu’a-t-elle fait 
de ces saines idées économiques qu’elle formu- 
lait si nettement? et comment la même plume 
qui écrivait en faveur de la réduction de l’ar- 
mée peut-elle verser des flots d’encre acerbe 
contre la concurrence anarchique qui écrase et 
spolie les faibles ? Comment la Démocratie nous 
donnera-t-ellè le bon marché si nécessaire aux 
faibles et aux forts aussi, sans la concurrence? 
Où ira le progrès? Que deviendra la liberté in- 
dustrielle sans cette concurrence immorale , 
fourbe, menteuse et voleuse qui cause à la Dé- 
mocratie de si facétieuses terreurs? 


Le comité central des élections générales s’est réuni 
hier dans la salle du bazar Bonne-Nouvelle, sous la 
présidence de M. Recurt. La nomination des membres 
du bureau provisoire a été confirmée d’une voix una- 
nime par l’assemblée. Vingt-cinq membres environ , 
parmi lesquels nous citerons MM. Lamennais, Miche- 
let, Quinet, Alexis Dumesnil , Dornès du National, 
Ribeyrolles de la Réforme , etc. , ont été adjoints au 
comité. Nous donnerons, au reste, demain la liste 
complète des membres du bureau definitif. 

On trouvera plus loin la circulaire qui a été pu- 
bliée par le comité provisoire; cette circulaire ne ren- 
ferme que des généralités assez vagues; nous espérons 
que le bureau définitif se montrera plus explicite , et 
qu’il s’empressera de publier son programme. Il im- 
porte que le pays sache bien ce que veut le comité 
démocratique de -Paris , afin de juger en pleine con- 
naissance de cause s’il doit repousser ou admettre les 
hommes qui lui sont présentés par ce comité. 


Le National se plaint aujourd’hui de la modi- 
cité des souscriptions des maisons de banque de 
Paris inscrites sur les listes du comptoir, d’es- 
compte. Nous ne connaissons pas le chiffre de 
ces souscriptions, que le National flétrit du nom 
d ’ aumônes de la peur; mais, par ce temps de- 
crise, ne peut-onpas en attribuer la modicité à 
d’autres causes que l’avarice et le mauvais vou- 
loir? Les sinistres industriels se multiplient avec 
une effrayante rapidité. Les capitaux n’ont pas en- 
core eu le temps de reprendre leur circulation nor- 


PETITES AFFICHES DE JACQUES BONHOMME. 

FUNESTE REMÈDE. 

Quand notre frère souffre , il faut le soulager. 

Mais ce n’est pas la bonté de l’intention qui 
fait la bonté de la potion. On peut très charita- 
blement donner un remède qui tue. 

Un pauvre ouvrier était malade; le docteur ar- 
rive, lui tàte le pouls, lui fait tirer la langue et 
lui dit : « Brave homme, vous n’êtes pas assez 
nourri. — Je le crois , dit le moribond ; j’avais 
pourtant un vieux médecin fort habile. Il me 
donnait les trois quarts d’un pain tous les soirs. 


Il est vrai qu’il m’avait pris le pain tout entier 
le matin, et en avait gardé le quart pour les ho- 
noraires. Je l’ai chassé voyant que ce régime ne 
me guérissait pas. — L’ami, mon confrère était 
un ignorant intéressé. Il ne voyait pas que votre 
sang est appauvri. Il faut réorganiser cela. Je vais 
vous introduire du sang nouveau dans le bras 
gauche; pour cela il faudra que je vous le tire 
du bras droit. Mais pourvu que vous ne teniez 
aucun compte ni du sang qui sortira du bras 
droit, ni de celui qui se perdra dans l’opération, 
vous trouverez ma recette admirable. 

Voilà où nous en sommes. L’État dit au peu- 
ple : « Tu n’as pas assez de pain , je vais t’en 
donner. Mais comme je n’en fais pas , je com- 
mencerai par te le prendre, et, après avoir satis- 
fait mon appétit, qui n’est pas petit, je te ferai 
gagner le reste. » 

Ou bien : « Tu n’as pas assez de salaires , 
paye-moi plus d’impôts. J’en distribuerai une 
partie à mes agents, et, avec le surplus, je te fe- 
rai travailler. » 

Et si le peuple, n’ayant des yeux que pour le 
pain qu’on lui donne, perd de vue celui qu’on lui 
prend; si, voyant le petit salaire que la taxe lui 
procure, il ne voit pas le gros salaire qu’elle lui 
ôte, on peut prédire que sa maladie s’aggravera. 

{Le Libre-Echange.) F. Bastiat. 


REVUE DES JOURNAUX. 

Le National résume de la manière sui- 
vante la ligne de conduite qu’il se propose de 
tenir au sujet des prochaines élections. 

k En résumé, nous n’imposons ni hommes, ni cho- 
ses; nous ne violentons la conscience de personne. 
Dévoués à la République, nous voulons simplement 
assurer son salut ; et nous persistons à croire qu’elle 
trouvera dans nos rangs plus de sécurité qu’ailleurs, 
voilà tout. A ceux qui sont d’un autre avis, d’agir en 
conséquence ; le champ leur est ouvert ; qu’ils en 
profitent. S’ils sont réellement forts, s’ils ont des ra- 
cines puissantes, ils n’ont pas besoin de nous : la na- 
tion consultée le prouvera en leur donnant raison, et 
si, au contraire, ils sont faibles, s’ils n’ont pas de 
point d’appui au sein de l’immense majorité, com- 
ment, je le demande, pourrions-nous leur donner et 
la force et la vie, sans violenter l’opinion et tromper 
en quelque sorte le pays ? 

» Après eux viennent ceux qui se sont reconnus 
sous l’appellation de vaincus. A Dieu ne plaise que 
cette désignation cache le plus léger sentiment d’hos- 
tilité contre une portion de nos concitoyens. C’est bien 
plutôt de Louis-Philippe et des quelques instruments 
de son système que de l’opinion conservatrice propre- 
ment dite que nous entendions parler. Nous ne de- 
mandons même pas mieux que d’effacer ce mot, qui 
s’applique, à vrai dire, beaucoup plus aux idées qu’aux 
personnes, et d’oublier le passé pour nous unir dans 
un sentiment d’universelle fraternité. Le peuple est 
trop grand pour avoir des haines et conserver des 
rancunes. Aussi promettons-nous en son nom à ceux 
qui étaient nos adversaires, non pas seulement autant 
de liberté que nous en avons eu,— nous ne nous croi- 
rions guère généreux, — mais bien plus encore : la 
liberté républicaine, et celle-là comprend toutes les 
autres. >» 

La Réforme, dans l’éventualité peu pro- 
bable d’une guerre européenne, examine notre 
situation militaire, l’ensemble de nos ressour- 
ces et de nos forces défensives. 

« Notre ligne du Rhin est démantelée. Si les mo- 
narchies de l’Europe continentale avaient, comme au- 
trefois, la liberté de leurs mouvements, elles n’au- 
raient qu’à choisir entre les grands chemins et les tê- 
tes de pont qui leur ouvrent notre territoire. Or, n’y 
aurait-il pas témérité folle à laisser dans l’herbe ce 
long rideau de forteresses armées qui nous abritaient 
jadis ? Pourquoi ne pas relever les murailles d’Hunin- 
gue ? Pourquoi ne pas rétablir les travaux essentiels 
à la défense nationale ? 

» Ce serait à la fois une mesure de salut public et 

' t 


la preuve matérielle de notre affranchissement •, car ne pei 
le pied de l’étranger n’a que trop longtemps laissé son haute « 
empreinte .sur le sol de France, et les ruines que nous pect e 
a faites l’invasion seraient un monument de honte discipl 

pour la République. , , 

>, Est-ce que les traités de 1815, qu’on a déchirés Le. 
publiquement, nous obligeraient encore, et, sur notre e co 
territoire, n’avons^nous pas le droit, le droit absolu de o 
relever nos créneaux, de rajuster notre armure, comme un eu 
de changer nos institutions et nos gouvernements ? mois. 

» Mais ce n’est là qu’un point, un détail de la res- rai 

tauration intelligente qu’il nous faut accomplir, si 
nous voulons vivre chez nous souverains et libres. L C 

» Si nos frontières sont démantelées, notre marine In f 

est en plein naufrage ; les dix-scpl années du dernier lib ert 

règne ont englouti, sans profit, les millions par cen- civ ,i e 
taincs, dans nos chantiers, nos arsenaux et nos ports. que l 
Le pavillon marchand n’osant se poser nulle part, et rétro 
nos flottes de guerre ou de surveillance étant condam- Co 
nées à subir la loi du vieillard qui craignait les gran- que ! 
des aventures et les horizons lointains, nos équipages menl 
n’avaient plus d’haleine pour ces traversées delà hon- n e s 

te, et partout il y avait décadence. 

» Il faut donc que la République travaille active- T< 

ment, rapidement, à réparer ce grand désastre, à rele- les s 

ver une des plus belles forces de la patrie; cai si e ibei 

ciel de l’Angleterre n’est pas encore orageux, si ^ 1 le G- 
peuple des trois royaumes est avec nous et pour nous, F 

comme au début de notre première révolution, 1 aris- 
tocratie britannique, dont nos principes ruinent la p 
puissance, pourrait bien intervenir tout a coup, en ^ 
égarant les masses, sous quelque beau prétexte nat - digi 
nal, et renouer ses ligues avec le continent. » C 

Le Journal des débats apprécie de la sur 
manière suivante les conséquences du mouve- ém 
ment révolutionnaire qui agite en ce moment 
l’Europe. , , I c P ; 

Il est sans doute très-difficile d’augurer la forme 

nue prendra l’agitation populaire en Italie ; mais c est 

déjà un grand point que l’établissement de constitu- ™ 
tions dans les principaux Etats de la Péninsule I 
précédé la Révolution française, et qu’au lieu d avoir ^ 

eu l’apparence d’une importation, comme elles 1 au- 

raient infailliblement aujourd’hui, elles aient etc un 
produit purement indigène et spontané. Nous ne par- 
lerons pas de la Suisse, où une propagande ne trou- 
verait plus rien à faire. En Belgique, un ministre a 
lort spirituellement caractérisé la situation en disant 
que les idées françaises, pour faire le tour du monde, 
n’avaient pas besoin de passer par la Belgique, puis- | l 
qu’elles y étaient déjà. Mais en même temps le gou- g 

vernement belge, pour réaliser ce mot, s’est empresse ti 

d’aller au-devant des réformes que demandait le paiti n 
libéral le plus exigeant; et il a, par exemple, doublé i; 

le nombre des électeurs en abaissant le cens a la der- T 

nière limine permise par la constitution. , I 

En Hollande , sous le contre-coup des événements ( 
extérieurs, le gouvernement s’empresse aussi d’an- , 
noncer des changements dans la loi fondamentale. En ( 
Allemagne, il reste sans doute beaucoup à faire; mais 
il ne faudrait pas trop méconnaître ni mépriser ce qui 
a été fait II y a là tous les germes des institutions li- 
bres, et ils ne demandent qu’à se développer. Le roi 
de Prusse avait déjà presque fondé un parlement ; il 
vient d’achever son œuvre en prenant l’engagement 
de réunir périodiquement la diète. Voyez le mouve- 
ment qui se manifeste dans tous les Etats de la Confé- 
dération : partout les peuples réclament la liberté de 
la presse, celle de l’association, celle de la parole , en 
un mot les institutions libres, et partout nous voyons 
les souverains céder prudemment , et la diete germa- 
nique elle-même leur rendre la liberté de régler in- 
dividuellement leurs affaires intérieures. 

Voilà le mouvement qui s’accomplit autour de nous. 
C’est la seule propagande légitime; nous ajouterons 
que c’est la seule efficace, et voici pourquoi. 

Dans ces mouvements populaires qui se font à nos 
portes, nous pouvons distinguer deux caractères : 
d’un côte le sentiment delà liberté, de l’autre celui 
de la nationalité. Ainsi, en meme temps que nous 
voyons la Belgique, la Hollande, la Prusse, les Etats 
germaniques, la Suisse, le Piémont, se tourner vers 
leurs souverains pour leur demander la jouissance de 
leurs droits, nous les voyons aussi se retourner veis 
nous pour réclamer le respect de leur indépendance. 
Porter chez eux la guerre, ce serait y étouffer la li- 
berté ; les gouvernements les tourneront contre nous 
si nous menaçons leur indépendance ; .si nous la res- 
pectons, ils ne pourront pas les empêcher de devenir 
pour toujours nos amis et nos alliés. 


ne peut que donner aux matelots une idee plu | 
haute de leurs devoirs et de leur inspirer plus de res- 
pect encore pour eux-mêmes et pour les lois de 

discipline. 

D6Cr6t6 | 

Les peines de la bouline, de la cale et des coups 

de corde sont abolies; jusqu’à révision complété du 

Code pénal maritime elles seront remplacées par 
un emprisonnement au cachot , de quatre jours a un 
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Fait à Paris, le 12 mars 1848. 


Le Gouvernement provisoire, j 

Informé que dans plusieurs villes des demandes en 
liberté, formées sur référé par des détenus pour dettes 
civiles ou commerciales ont été rejetées sur le motif 
que le décret du 9 mars 1848 ne pouvait avoir d’effet 

rétroactif; . , 

Considérant que les termes du decret sont absolus, 

que la mesure d’humanité ordonnée par le Gouverne- 
ment provisoire serait évidemment incomplète, si elle 

ne s’appliquait aux détenus pour dettes. 

Décrété * 

Tous les détenus pour dettes civiles ou commercia- 
les seront immédiatement et provisoirement mis en 
liberté, en vertu du décret rendu le 9 mars 1848 par 

le Gouvernement provisoire. 

Fait en séance à l’Hôtel-de-Ville, le 12 mars 4848. 


Le Gouvernement provisoire, 

Vu le décret du 27 février dernier, qui prononce la 
dissolution du conseil municipal de Paris ; ^ 

Considérant qu’il convient d’appliquer la meme me- 
sure au conseil général de la Seine, dont le mandat 
émanait également du principe d’éleetorat privilégié; 
Ai'i'ctc * 

Art. 1 er . Le conseil général du départemeent de la 

Seine est dissous. . 

\rt. 2. Le membre du Gouvernement provisoire, 

maire de Paris, est chargé de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour assurer la marche des services 
auxquels les membres du conseil étaient appe.es à ce 
titre à donner un concours d’administration ou de 
surveillance. 

Fait àl’IIôtel-de-Ville de Paris, le 12 mars 1848. 


nous l’espérons, faire face aux besoins de la place - 
,, L’installation du comptoir dans le Palais-Nationa 
n’est retardée que par les préliminaires indispensa- 
bles de l’appropriation du local a sa nouvelle desti 

nation. . 

» Je n’ai pas besoin de vous rappeler que le comp- 

toir d’escompte a été spécialement institué en faveur 
du petit commerce. Si le Gouvernementfm a charge 
de la direction de cet établissement, e’est afin que 

l’esprit qui a présidé à cette utile création soit mam- 

tenu. . . . 

» Il est, à la vérité, de petits industriels occupant 

directement des ouvriers, et qui, n’ayant pas de va- 
leurs à escompter, restent en dehors des bénéfices de 
l’institution nouvelle. 11 y a certainement quelque 
chose à faire pour eux. Nous nous en préoccupons 
très-sérieusement. Je crois qu’on pourra trouver un 
moyen de faire participer cette intéressante categorie 

d’industries au bienfait du comptoir. 

» Nous sommes dans des circonstances extraordi- | 
naires; il ne faut pas l’oublier. Vous avez, pu voir com- 
ment la République entend pratiquer ce grand [prin- 
cipe de la fraternité et de la solidarité. Nous sommes 
loin de nous dissimuler les difficultés de votre situa- 
' tion. Malheureusement, les saines doctrines du crédit 
sont encore loin d’être bien comprises et bien appli- 
quées en France. On n’a guère confiance qu’au nu- 
méraire, et les valeurs en papier ne jouissent pas de 
la même faveur. Cette erreur s’effacera avec le temps. 
Mais ce n’est que par la confiance qu’on pourra arri- 
ver à ce résultat; tous les bons citoyens ne doivent 
1 donc rien négliger pour la faire renaître. » 

Après ce discours, qui a rencontré la plus vive ap- 
- probation, la députation se retire en déclarant qu’elle 
t s ’en rapporte entièrement à la sagesse et au patrio- 
; tisme éprouvés du Gouvernement provisoire. 


tion d’avril; 1833, insurrection de mai; 1848. révo- 
lution de février. 

» Pourront également être proposes pour ces îe- 
compenses les citoyens qui, en défendant, par la voie 
de la presse les principes républicains et socialistes, 
auront encouru des condamn ation s judiciaires. 

« La commission des récompenses nationales est 

ainsi composée * 

» Les citoyens Albert, membre du Gouvernement 
provisoire, président; Grandménil, Eugène Sue, 'he 
présidents; Ch. Rouvenat, secrétaire; Boileau (ou- 
vrier), Nap. Chancel, docteur Lambert, Ernest Le- 
gouvé, Victor Masson, Sobrier ; L’Héritier de (l’Ain), 
secrétaire-adjoint; Ch. Bruct, archiviste. 

» Les citoyens qui ont des titres à faire valoir sont 
priés d’adresser immédiatement leur demande par 
écrit à la Commission des Récompenses nationales, 
siégeant au Luxembourg. 

» Les ayant-droit indiqueront dans leur demande : 
leurs nom, prénoms et âge ; le lieu de leur naissance , 
leur domicile actuel, leur profession ; s’ils sont ou 
non mariés ; s’ils ont ou non des enfants; leur nom- 
bre, leur sexe, leur âge; s’ils ont des parents à leur 
charge. 

„ Les demandes devront, en outre, être accompa- 
gnées de pièces à l’appui, telles que: attestations, 

certificats, etc. » 


ÉliËCTIOVS. 


COHHUMICATIOMS «IPLOJIAÏW™. 

Le chargé d’affafres d’Espagne est venu lire à M. de 
Lamartine une dépêche du ministre des affaires étran- 
gères d’Espagne, disant que le gouvernement entre- 
tiendra avec le Gouvernement provisoire actuel les 
mêmes bonnes relations internationales qui, par un 
intérêt réciproque, ont existé jusqu’ici entre les deux 

pays. . 

— Le ministre plénipotentiaire des Villes-Anséati- 
ques est venu au ministère des affaires étrangères as- 
surer M. de Lamartine de la disposition des républi- 
ques qu’il représente à entretenir lès mêmes rapports 
avec la République française. 

— Il y a eu inexactitude dans le compte-rendu de 
la visite à M. de Lamartine par l’ambassadeur de Sar- 
daigne. Cet ambassadeur a simplement notifie au mi- 
nistre des affaires étrangères qu’il était autorise, pour 
le moment, à entretenir des relations officieuses avec 
le gouvernement français. 


ACTES OFFICIELS DU GOUVERNEMENT. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 


Le Gouvernement provisoire, . 

Considérant que le châtiment corporel dégradé 

1 b^uffT appartient à la République d’effacer de lajé- 
gislation tout ce qui blesse la dignité humaine ; 

Que c’est un bon exemple à donner au monde; 

Que la suppression des peines corporelles, en atter- 
missant dans la marine le sentiment de l’honneur, 


Une députation de négociants et fabricants de Paris 
et de la banlieue s’est présentée "à l’Hôtel-de-Ville, a 
l’effet d’appeler l’attention du Gouvernement provi- 
soire sur l’imminence d’une crise financière, et de J 
proposer un ensemble de mesures destinées à la pre- ^ 

venir. 

M. Pagnerre, secrétaire général du Gouvernement ! 
provisoire, leur a répondu en ces termes : 

« Le Gouvernement provisoire vous remercie des 
renseignements que vous lui apportez dans une ques- 
tion aussi grave. Le Gouvernement a la double mis- 
sion de soutenir le crédit public et le crédit prive 
(C’est cela! c’est cela!); car, au fond, ce sont les deux 

I *-rmes d’un même problème, et il y a entre eux une 
irrélation nécessaire. 

» Placé en présence de ces deux nécessités, le Gou- 
ernement n’a pas failli au difficile devoir qu’elles lui 
«posaient. D’une part, les mesures prises par le min- 
istre des finances, dans le but de tenir tous les en- 

;agements de l’Etat; d’autre part, l’établissement d’un 

'omptoir d’escompte pour l’industrie et le comtfieïèe, 
int satisfait aux exigences réunies du crédit public et 
lu crédit privé. 

» Nous n’avons à nous occuper iei.que de la ques- 
tion du comptoir d’escompte. La création de cette ins- 
titution, éminemment démocratique, a nécessité un 
appel aux capitaux intelligents et de bonne volonté ; 
cet appel a été entendu. Une somme considérable a 
été déjà souscrite, et tout fait espérer que la totalité 

des actions sera bientôt réalisée. 

» L’Etat garantit un tiers du capital, qui est fixe a 
6 millions ; la ville de Paris un autre tiers. Sans doute 
une somme de 6,600,000 fr. ‘ serait insuffisante pour 
tous les besoins du commerce et de l’industrie; mais 
ce sera un capital circulant. Au fur et à mesure de ses 
escomptes, le comptoir versera ses valeurs à la ban- 
que de France et les échangera contre -dd numéraire. 
Au moyeu de ce renouvellement continu, il pourra, 


Le Gouvernement provisoire a reçu une députation 1 qu 
de 2,000 Suissçs résidant en France. M. Barman, an- a 
cien président du grand conseil du Valais, qui a porté ner 
la parole au nom de la députation, a exprimé combien noi 

a été grande la joie du peuple suisse en apprenant que la 

le peuple français avait renversé le gouvernement vei 
monarchique et proclamé la République sur les bases tio 
de la liberté, de l’égalité et de la fraternité. «Poste 
avancé et forteresse de la démocratie, bouclier place ac 
sur le cœur de la France, la Suisse, dit en terminant ail 
M. Barman, la Suisse, devenue plus homogène et plus e 
forte, se souviendra, si jamais ses 200,000 citoyens P 
soldats sont appelés à défendre leur liberté, qu’en com- 
battant pour elle-même elle combataussi pour la 
France devenue sa sœur. 

1 » Veuillez, Messieurs, comme gage de nos sympa- P 
aies, recevoir ce drapeau sous lequel la confédération c, 
uisse a récemment triomphé pour le maintien de son 
mité, ce drapeau qui flotte maintenant sur les cimes t 
le nos Alpes, à l’avant-garde de la grande armee, fi 

;haque jour plus nombreuse, des défenseurs de la li- ï 

)erté. » ^ ] 

M. Armand Marrast, ou nom du Gouvernement 

provisoire, a répondu à la députation en termes di- < 
rrnes et chaleureux : « Pendant la lutte que vous venez - 

de soutenir, a-t-il dit, vous n’aviez pour vous, dans 
notre pays, que l’opinion ; aujourd’hui, vous n auriez 
pas seulement le cœur de la France, mais vous auriez 
au besoin sa force, ses bras. (Bravo ! bravo ! Vive la 
République ! Vive le Gouvernement provisoire /) 

,, Dans le manifeste qui exprime les pensees du 
Gouvernement provisoire, nous avons établi comme 
un principe sacré l’indépendance complète des na- 
tions, le droit inviolable qu’elles ont de s’organiser 
chez elles comme elles l’entendent, suivant les volon- 
tés de la majorité populaire, et de faire prévaloir 
leurs intérêts, leurs droits, leur nationalité, leur vie 
propre. Ces principes sont désormais places sous la 
garantie non pas seulement de la France, qui sera 
fière de marcher à la tête des peuples libres mais de 
tous les ponr.’es qui sentiront le besoin de s unu 
^ comme m, frère,- pour défendre ces principes qui I 
ré sont la condition de leur existence.» 

M. Armand Marrast a dit en terminant : 

« Nous recevons votre drapeau avec reconnais- 
sauce. Nous le mettrons dans la salle ou déjà nous 
... avons placé le drapeau de la république des Etats- 

lui Unis. Nous voulons que cette salle soit en quelque 

sorte le rendez-vous de toutes les républiques qffi 
n- existent dans le monde. 

' un ' « Peut-être est-il permis d’espérer que nous en 
ée verrons naître bientôt quelques autres qui viend 
, et aussi nous apporter le signe extérieur 

cipation ! (Applaudissements. ) Ce sera g 
es- l’union de toutes les nations de l’Europe sous • 

ins- pie. dogme que nous avons proclame : L **f>f*~ 

. un lité, Fraternité, alliance de tous les peup • ( 
ité ; République ! ) 


Nous recevons communication de la note suivante . 

« La commission des récompenses nationales a pour 
' mission de signalerau Gouvernementde Ia»épubbque 
les noms des citoyens qui ont bien mérité, et de de 
terminer la nature des récompenses. 

» Les récompenses seront applicables aux citoyens 
qui se sont signalés aux époques suivantes : 

» 4830 , procès des ministres; 4834 , insurrection 
de Lyon ; 4832 , insurrection de juin; 4834 , msurrec- 


LE COMITÉ CENTRAL DES ÉLECTIONS, 

AUX CITOYENS DE PARIS ET DES DÉPARTEMENTS. 

Chers citoyens, 

La glorieuse insurrection de la population pari- 
sienne contre un pouvoir démoralisateur a inaugure 
pour notre patrie une ère nouvelle et régénératrice. 
L’enthousiasme avec lequel vous avez accueilli la ré- 
volution de Février et le Gouvernement populaire 
qu’elle a constitué prouvera au monde que l’esprit de 
la France entière animait sa capitale dans la lutte gé- 
néreuse qu’elle vient de soutenir. Que le même accord 
nous unisse aujourd’hui qu’il faut concourir à l’œuvre 
la plus importante de notre régénération : celle d ele- 
ver sur des fondements durables l’édifice des institu- 
tions nouvelles réclamées par la nation. 

Vous êtes tous appelés, citoyens, à coopérer à cet 
acte immense. Du choix des représentants que vous 
allez envoyer à l’Assemblée nationale dépend non seu- 
lement le sort de la révolution que vous avez accom- 
plie, mais l’avenir même de la France et la cause de 

l’humanité entière. . 

Pénétrez-vous bien de cette idée, que le maintien 
seul du gouvernement proclamé sur les barricades 
peut nous sauver de la guerre civile et de l’anarclne, 
car la France veut fermement avec la République le j 

règne sincère de la liberté, de I’égalité, de la fra- 
ternité. Mais cette République, la France la veut 
grande, généreuse, honnête et pure, pure comme le 
principe d’abnégation et de vertu qui doit constituer 
son essence. Elle la veut énergiquement résolue, tout 
en détruisant les abus, à protéger les droits légitimés, 
constitutifs de la société, les droits sacres de la famille 

comme ceux de la propriété et du travail. 

i Vous répondrez à ce vœu du pays par le choix judi- 
| cieux des représentants que vous élirez. Repoussez 
' des candidatures ces consciences obséquieuses et ser- 

I s qui ne se rallient à tous les pouvoirs nouveaux 
> pour les compromettre et les trahir. N’accordez 
; suffrages qu’à des patriotes dévoués, intelligents, 
n pénétrés de la grandeur de leur mission, et dont 
vie publique et privée peut supporter saus crainte 
clat du jour et de la discussion. 

Organisez-vous sans retard afin de mettre dans vos 
étalions de l’ordre et de l’unité. Créez dans les . can- 
es, les arrondissements et les chefs-lieux des depar- 
ments, des comités électoraux composes d hommes 
«mêles de toutes les classes , qui puissent corres- 
)„dre entre eux, diriger et éclairer la masse des ci- 
rons dans l’exercice du droit nouveau qui leur est 
inféré. Appelez les candidatures à m poser sans 
élai afin d’avoir le temps de les discuter et de les 
pprécier sainement. Convoquez dans ce but de nom- 
reuses réunions de citoyens, et créez des feuilles 
ériodiques pour les répandre, sinon gratis, du 
joins au plus bas prix possible parmi les pop.ula- 

"citoyens, si, dans les temps de crise, les ambitieux 
!t les cupides se ruent impudemment vers la satisfac- 
;ion de leurs appétits égoïstes , montrez que les vrais 
jatriotes, les hommes d’intelligence et de cœur cou- 
rent avant tout se rallier au drapeau du devoir et de 
l’intérêt commun. 

La France, inquiète de la situation provisoire dans 
laquelle elle se trouve, tourne avec espérance ses re- 
gards vers le pouvoir souverain et organisateur que 
vous allez élire. Constituez-le digne d’elle, et, après 
avoir bientôt rendu à notre patrie le calme et la sé- 
curité, il pourra la diriger d’un pas ferme dans la voie 
désormais libre de ses nobles destinées. 

Vous ne vous méprendrez pas, citoyens, sur le sens 
de notre appel. Il n’a d’autre but que celui de vous 
offrir notre concours, et de réclamer le vôtre pour 
l’œuvre importante que nous allons accomplir. De- 
mandez-nous donc avec confiance tous les renseigne- 
ments qui pourront vous être utiles, et informez-nous 
sans retard de vos opérations, afin que nous puissions 
leur donner la publicité nécessaire. 






Les membres du bureau provisoire : 

Recurt, adjoint du maire de Paris, prési- 
dent ; Chevai-lon, fabricant; Clément 
Thomas; Couron, ouvrier; Degoussée, 
colonel de la garde nationale ; Dubois, ou- 
vrier typographe ; Outin, négociant ; Thi- 
rion, colonel de la garde nationale. 

Toutes les communications doivent être adressées 
franches de port à l’un des membres du comité, à Pa- 
ris, salle Bonne-Nouvelle, au bazar. 

M. Michelet vient d’adresser la lettre suivante 

aux électeurs de Paris : 

« A mes amis , connus et inconnus , qui m’offrent 
leurs suffrages. 

v » Je les accepte, vos suffrages, non pour moi, voué 
en ce moment à un devoir sacré, l’histoire de la Pa- 
trie, mais pour mon fils d’adoption, mon gendre, mon 
unique collaborateur depuis huit ans, P. Dumesnil- 
Michelet, qui est moi-même. 

„ 11 vaut mieux que vous, parce qu’il est jeune, me 
disait l’autre jour notre cher et immortel Béranger. — 
11 faut des hommes jeunes, neufs, et de forces en- 
\ tières. La nouvelle assemblée doit représenter par 
l’âge le rajeunissement de la France. 

, » Mon gendre, après ses études de droit, s’est fer- 

mé la carrière du barreau. Le serment à la royauté a 
été pour lui un obstacle insurmontable. 

» S’il n’est point connu encore parmi nos plus émi- 
nente écrivains, c’est qu’il a uniquement travaillé 
pour moi. 

>» 11 s’est donné a moi. Je le donne à la France. 

„ Nous nous devons tout entiers et sans réserve à 
la patrie. Ma vie déjà appartenait à son histoire. Je 
lui offre bien plus aujourd’hui : mon avenir, le fils de 

ma P cnsée ‘ Michelet, 

» Professeur au Collège de France. » 


organisation de la garde nationale mobile. 
L’organisation de la garde nationale mobile se pour- 
suit avec une grande activité. Déjà les vingt-quatre 
bataillons sont formés dans les douze arrondissements 
et installés provisoirement dans les diverses casernes 
de Paris. Les cadres d’officiers détachés de la ligne 
pour établir la comptabilité dans ce corps et former 
l’instruction militaire des bataillons sont en partie ar- 
rivés et ont commencé leurs fonctions. Ces cadres se 
composent d’un lieutenant capitaine major, d’un autre 
lieutenant capitaine adjudant-major, d’un sous-lieute- 
nant trésorier, d’un sergent-major, de deux sergents et 
de quatre caporaux. 

Les registres matricules d’enrôlements volontaires 
s’établissent, et la révision a commencé pour les hom- 
mes déclarés impropres au service, soit pour infirmi- 
tés, soit pour tous autres motifs prévus par la loi de 
recrutement, soit enfin pour avoir dépassé la limite 
d’àge, qui a été fixée de 16 à 30 ans par l’arrêté du 
28 février, et élevée jusqu’à 40 ans pour les anciens 
militaires, par un paragraphe additionnel en date du 
9 mars Cette dernière mesure, prise en faveur des 
anciens militaires, ne peut manquer de donner de 
bons cadres aux nouveaux bataillons. 

En même temps, les questions d’armement et d’ha- 
billement, questions si difficiles quand il s’agit d ha- 
biller et d’équiper 24,000 hommes, se résolvent cha- 
que jour avec succès, grâce à l’impulsion que le gé- 
néral Duvivier donne à toutes les parties de cette im- 
J* mense organisation, et au zèle intelligent et éprouve 
du citoyen Villemain, sous-intendant militaire des ba- 
taillons de volontaires. Encore quelque temps, et les 
volontaires parisiens, organisés, habillés, équipés, 
formeront le noyau d’une armée qui ne tarderait pas 
à grossir si les besoins de la guerre appelaient nos 
soldats aux frontières, par le contingent des bataillons 
de volontaires qu’on organiserait sur ce modèle dans 
les départements. (Moniteur de l’armée.) 


Le service des gardes parisiens consisterait, de jour, 
à veiller au balayage et à l’entretien de la voie publi- 
que, à assurer la libre circulation, à arroser (en été), a 
prêter main-forte en cas de flagrant délit, à faire exé- 
cuter les règlements ds police sur le colportage, l’affi- 
chage, le stationnement des colporteurs, dont en ce 
moment surtout le petit commerce se plaint avec tant 
déraison. 

» La nuit, ces gardes veilleraient à la sûrete des ci- 
toyens, les- accompagneraient, s’ils en étaient requis, 
jusqu’à la limite de leur surveillance; ils se prêteraient 
concours entre eux en cas d’alerte, fourniraient des 
renseignements aux personnes attardées et aux pa- 
trouilles, et rendraient enfin tous les services que ren- 
dent en Angleterre les policeraen, sur une moindre 
échelle. 

» Un tel service, pour les mille deux cent soixante 
rues de Paris , pour ses quatre-vingt-quinze places, 
ses trente-six carrefours, ses cent trente-neuf passages, 
ses trente-huit quais, ses vingt boulevarts et ses vingt- 
huit ports , pourrait employer sept à huit mille hom- 
mes, dont le nombre s’accroîtrait d’auxiliaires qui leè 
suppléeraient à tour de rôle. 

» La solde des gardes parisiens ne coûterait rien , 
comme on le voit, au budget de la ville, et les proprié- 
taires ne se plaindraient certes pas d’un impôt volon- 
taire variant de un à cinq centimes au maximum par 
jour, qui les garantirait des tracasseries qu'entraînent 
toujours les contraventions de balayage , de clôture 
de portes et d’allées , etc., et qui , en outre , assure- 
rait la sécurité des rues et le bon entretien de la voie 
publique. 

« Cette solde, d’ailleurs, pourrait s’augmenter pour 
les gardes dans une proportion telle qu’elle leur per- 
mettrait de prendre à leurs frais les suppléants, si la 
ville, les compagnies des eaux et celles de l’éclairage 
au gaz les chargeaient, comme ce serait évidemment 
leur intérêt de le faire, de l’ouverture des bornes- 
fontaines, de l’allumage des lanternes et candélabres, 
et de la surveillance relative à ces services. 

» Les gardes parisiens, auxquels il serait enjoint de 
faire, pour le bien du service public, tout ce qui a été 
jusqu’à ce jour exigé des sergents de ville et autres 
agents, seraient assermentés et revêtus d’un titre mu- 
nicipal, qui leur donnerait qualité pour dresser des 
procès-verbaux de contravention et de constatation des 
flagrants délits. Ils seraient surveillés par un service 
de contrôle et placés sous le commandement des chefs 
de poste de la garde nationale.» 


FAITS DIVERS. 


RÉORGANISATION DE LA POLICE DE PARIS. 

Depuis le 24 février, la garde nationale pour- 
voit avec un zèle digne d’éloges, au service de la 
ville de Paris. Le zèle de la garde citoyenne ne 
se lasse pas, mais ses forces s’épuisent, et il im- 
porte qu’une organisation permanente vienne en 
aide aux efforts et aux sacrifices des citoyens. - 

L’ancienne organisation a fait son temps. Un 
journal judiciaire, la Gazette des Tribunaux , 
propose de lui substituer le projet suivant, cal- 
qué sur le système établi à Londres, et qui ren- 
contrera, nous ne pouvons en douter, une adhé- 
sion générale. 

« Il serait établi dans chaque rue un nombre de 
gardes parisiens, en rapport avec le nombre de mai- 
sons. Ces gardes, qui seraient commissionnes par les 
mairies, sur la présentation des citoyens de chaque 
quartier, porteraient un uniforme distinctif, seraient 
armés d’un sabre et munis d’un sifflet ou d’un cornet 
pour s’entre-appeler dans la nuit. 

w Ils seraient soldés par une contribution volon- 
taire des propriétaires, fixée de 1 à 5 centimes par 
jour et par maison. Chaque garde aurait pour attri- 
bution l’étendue d’un certain nombre de numéros par 

côté de rue, soit cent ou deux cents maisons pour les 
deux côtés. Il recevrait fi fr. par jour. 


Le Gouvernement provisoire décrète que le nom- 
bre des conseillers d’Etat en service ordinaire sera 

réduit de trente à vingt-cinq. 

MM. Jacqueminot de Ham ; Félix Réal, ancien dé- 
puté; d’Haubersart, ancien député; Mottet, ancien 
député ; Tupinier, ancien pair ; Liadières, ancien dé- 
puté , d’après ce décret, cessent de faire partie du 
conseil d’Etat comme conseillers d’Etat en service or- 
dinaire. 

M. Boulatinier, maître des requêtes en service or- 
dinaire, est nommé conseiller d’Etat en service ordi- 
naire ; M. Vieillard, ancien député, est nommé con- 
seiller d’Etat en service ordinaire. 

MM. Lelorgne d’ideville, ancien député; Débon- 
naire de Gif ; Achille Guilhem ; Rudon de Beaupréau; 
LafTon-Ladebat , cessent de faire partie du conseil 
d’Etat comme maîtres des requêtes en service ordi- 
naire. 

M. Daverne, avocat au conseil et à la cour de cas- 
sation, est nommé maître des requêtes en service or- 
dinaire. 

M. Turmet, ancien magistrat, est nommé maître 
des requêtes en service ordinaire. 

M. Yatout, président du conseil des bâtiments civil, 
est révoqué de ses fonctions. 

— Un relevé de l’armement des gardes nationales 
et des troupes de ligne , ainsi que des réserves exis- 
tant dans les arsenaux, fait le 1 er janvier dernier , 
constate que le total des armes à feu que possède la 
France s’élève à 2,710,165.— Dans ce chiffre ne sont 
pas comprises, bien entendu, les armes que possèdent 
les particuliers. 

— La garnison de Paris sera désormais composée 
de quatre régiments d’infanterie au lieu de douze ; de 
deux régiments de cavalerie, comme par le passé, et 
des vingt-quatre bataillons de la garde nationale mo- 
bile. Ces troupes formeront le service à Paris même 

et dans les forts détachés. 

Tous les régiments d’infanterie qui se trouvaient a 
Paris au moment des événements de février sont déjà 
partis. La plus grande partie est allée renforcer les 
garnisons des places fortes du Nord. Le 1 4* de ligne a 
été envoyé au Quesnoy, le 34 e à Condé, le 55 e à 
Avesne, le 74* à Douai„le 5 e léger à Cambrai, le 7* de 

la même arme à Maubeuge. 

Le 8* dragons va être remplacé à Paris par le 6 e 

chasseurs. 


précédemment le corps de ces gardiens, trente ont été 
conservés. 

— Mme la duchesse de Montpensicr n’avait pas été 
seule oubliée aux Tuileries dans la précipitation de la 
fuite : on y avait laissé aussi le prince Philippe de 
Wurtemberg, fils de la princesse Marie d’Orléans. Des 
personnes généreuses l’ont conduit en lieu de sûreté, 
et il a été rendu à sa famille. 

On raconte que, vérification dûment faite, une 
bonne part de l’argenterie trouvée aux Tuileries et 
dans les autres résidences de la maison d’Orléans, 
fait le plus grand honneur au procédé Ruolz. 

— Dans un club du faubourg St-Antoine, un ora- 
teur montant à la tribune avait dit quelques bonnes 
choses, lorsque échauffé par les bravos, il vint à de- 
mander cent mille têtes. L’assemblée hésitait. Un bon 
mot sauva tout : « C’est un chapelier ! » cria un ga- 
min. Et l’orateur fut hué et mis à la porte. 

— Un grand nombre d’ouvriers anglais renvoyés 
des ateliers de chemins de fer français et des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais , arrivent tous les 
jours à Londres dans un extrême dénuement. Une 
motion en leur faveur a été faite par lord Ashley. 

— Le prix du pain baissera de 1 centime par kilo- 
gramme le 16 mars. Il sera taxé 31 centimes. 

— La proclamation suivante, qui a été affichée sur 
les murs de Nîmes, par M. Teulon, commissaire du 
Gouvernement, mériterait d’être reproduite sur ceux 
de Paris : 

Le commissaire du Gouvernement provisoire, 
Convaincu que l’amélioration des mœurs doit mar- 
cher avec celle des institutions ; 

Convaincu, surtout, qu’un peuple de solliciteurs ne 
saurait être un peuple véritablement républicain ; 

Convaincu, enfin, que les hommes les plus capa- 
bles de bien remplir les places sont ceux qui ne les 
demandent pas ; 

A l’honneur de prévenir ses concitoyens qu’il ne 
sera donné aucune suite aux demandes d’emplois. 
Nîmes, le 6 mars 1848. 

— La Banque de France a fait partir depuis quel- 
ques jours pour plus de 20 millions d’espèces pour 
ses comptoirs des départements. 

— Dans les premiers jours de la semaine prochaine, 
les balanciers de la Monnaie de Paris vont commencer 
à frapper du numéraire en grande quantité, au nom 
de la République française. Les anciens coins de Du- 
pré représentant Hercule appuyé sur la Nation et la 
Loi, quelque peu modifiés, serviront aux nouvelles 
monnaies de la République, en attendant la décision 
de l’Assemblée nationale. 

— A l’audience des référés, il s’est produit un fait 
que nous devons porter à la connaissance du public, 
et qui est de nature à témoigner de la confiance qui 
revient dans tous les esprits. 

Dans une succession Ladureau, une somme de 80 
mille francs avait dû être employée en bons du Trésor. 
Ces bons étaient échus et immédiatement rembour- 
sables, et il était nécessaire que les parties intéressées 
fissent prononcer la justice sur l’emploi. Toutes les 
parties, par l’organe de M cs Callou et Gracien, ont 
déclaré qu’elles demandaient que la somme de 80 
mille francs fût de nouveau placée en bons du Trésor. 
Une ordonnance conforme a été rendue par le prési 
dent des référés. (Gaz. des Tribunaux ) 

— Dans une des dernières soirées du Spectacle-con' 
cert, s’est fait entendre pour la première fois un 
violoniste très-distingué, M. Lomagne, et qui a ob- 
tenu un grand et légitime succès dans une fantaisie de 
sa composition sur des motifs de la Favorite. 

Expression, pureté et justesse de sons, vigueur, 
précision et facilité, on remarque tout cela dans le jeu 
de M. Lomague. Le public l’a écouté avec le plus grand 
plaisir et à plusieurs reprises il lui a témoigné toutes 
les marques de son admiration. 


» Quand le pauvre a eu des jours de souffrance et de 
misère, l’homme aisé a été là pour les adoucir; il n’a 
jamais reculé devant aucun sacrifice; 1 égoïsme na 
pas de racine dans notre cité. 

» M. le commissaire du Gouvernement et M. Ollivier 
père ont successivement proposé à nos notabilités com- 
merciales, réunies avant-hier autour d’eux à la préfec- 
ture, de mettre à la disposition du Mont-de-Piété 
170,000 fr. environ, nécessaires pour dégager les ef- 
fets déposés daus cet établissement, jusqu’au 7 de ce 
mois inclusivement, pour une somme de 10 fr. et au- 
dessous. 

» Ce vœu, qui était déjà dans le cœur de tous, a été 
accueilli avec le plus grand empressement; une liste de 
souscription a été ouverte, et, séance tenante, elle a 
été couverte de nombreuses signatures qui seront bien- 
tôt publiées. 

» Une commission a été nommée pour recueillir les 
offrandes. » 

— Le syndicat des courtiers de Marseille a fait par- 
venir à M. le maire une somme de 1,000 fr., destinée 
à assurer du travail aux ouvriers. 

—La chambre des notaires a déposé entre les mains 
du commissaire du Gouvernement une somme de 
1 ,500 fr. pour être distribuée aux ouvriers sans tra- 
vail. ( Nouvelliste .) 

— On lit dans le Mémorial bordelais : Le service 
funèbre en l’honneur des victimes des derniers évé- 
nements de Paris a été célébré avec pompe hier, dans 
notre église primatiale de Saint-André. |Toutes les 
autorités y assistaient. 

Un riche catafalque avait été dressé dans la nef. La 
garde nationale et la ligne étaient groupées autour de 
ce monument funèbre. M. le commissaire extraordi- 
naire assistait à cette cérémonie funèbre. 

— L’ex-député de Villefranche , l’ex-carbanaro , 
l’ennemi de toute réforme, de toute diminution d’im- 
pôt, même pour le sel, M. Martin enfin, vient d’arriver 
à Toulouse. Nous pensions qu’il aurait assez de pu- 
deur pour éviter , au moins pendant quelque temps , 
la présence de ceux qu’il a si indignement représen- 
tés et trompés. Au demeurant, l’heure de la justice 
nationale ne tardera pas à sonner, et nous verrons 
bientôt disparaître ces indignes fonctionnaires de tout 
ordre , frappés depuis longtemps de la réprobation 
publique. ( Emancipation ) . 

— La création d’un comptoir d’escompte à Nantes 
est désormais assurée. 


enasseurs. 

Le 13« chasseurs seul reste jusqu’à nouvel ordre dans 
la capitale, où il demeurera caserné à l’Ecole-Militaire. 

— Un service de gardiens vient d’être organisé 
pour le jardin des Tuileries. Tous sont en bourgeois 
et portent, pour marques distinctives, un brassard 
tricolore. Sur soixante hommes dont se composait 


Départements . 

Quelques troubles ont éclaté à Marseille. Des ras- 
semblements ont parcouru la ville en proférant des 
menaces contre l’administration municipale, accusée 
d’inertie. 

Cette administration a publié la proclamaiion sui- 
vante : 

« Citoyens, 

>» Dans la journée d’hier, des rassemblements ont 
parcouru la ville, des menaces ont été proférées. 

» Cependant l’administration municipale a fait et 
continue de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
ouvrir des chantiers et distribuer des secours aux ou- 
vriers qui ne peuvent être encore employés. 

» Ces plaintes sont donc injustes, ces menaces con- 
traires à l’esprit de fraternité, et l’agitation qui en re- 
suite aurait pour effet inévitable de nuire au travail de 
l’ouvrier lui-même. 

» L’administration municipale est décidée à main- 
tenir l’ordre. Si elle était forcée de prendre des mesu- 
res énergiques, elle le ferait sans hésiter, sûre de n’at- 
teindre que les ennemis de la République et d’avoir 
avec elle tout bon citoyen, tout vrai républicain. 

« Vive la République ! » 

Nous lisons dans le Nouvelliste de Marseille, 10 

« À Marseille, une fraternité complété entre tous 
les citoyens a toujours existé. 


. A . 


AVIS. 

L’Association pour la liberté des échanges tiendra 
une séance publique le mercredi 1 5 de ce mois, à sept 
heures et demie du soir, rue et salle Montesquieu. Les 
lettres de convocation seront délivrées gratuitement, 
comme d’usage, aux bureaux de l’Association, rue de 
Choiscul, n° 8. 

DERNIÈRES NOUVEEEESi. 


ÉTRANGER. 

angeeterre. 

Londres, U mars. — Les décrets financiers publiés 
par le Gouvernement provisoire de France, dans la 
journée d’hier, ont vivement excité l’attention de la 
cité. Le décret sur le mode de remboursement des 
dépôts faits aux caisses d’épargne a inspiré de gran- 
des alarmes; cependant, les personnes qui savent rai- 
sonner ont trouvé que, dans les circonstances actuelles, 
ce mode était le plus rationnel. Il est évident que dans 
la situation où il se trouve, le Gouvernement provi- 
soire devait chercher à gagner du temps. (Standard.) 

_ Voici les principaux points remarqués dans le 
dernier relevé de situation de la banque d’Angleterre, 
comparativement au relevé de la semaine précé- 
dente: billets émis, augmentation, 103,890 ; lingots, 
14,873,927; augmentation 113,112; dépôts publics, 
augmentation 157,774; autres dépôts, diminution, 
1327 ; autres valeurs, augmentation 182,215; billets 
non employés 9,830,215, diminution 91,970 ; circu- 
lation active 18,375,615, augmentation 195,860. 

_ Les exportations de métaux précieux du port 
de Londres, pendant la dernière semaine, ont été 
considérables. Espèces d’or pour la Belgique 3,009 1. 
st., 3,745 onces; pour Rotterdam 5,815 onces et 
600 liv. st.; espèces d’argent pour la Belgique 1,000 
onces ; pour le Havre 350 onces ; pour Rotterdam 
2,500 onces. ' (Globe.) 

— Le bateau à vapeur Hibernia apporte d’Amé- 
rique 40,000 liv. st. en lingots. Divers paquebots, 
pendant la semaine, en ont apporté pour 50,000 liv. 
st. Il n’a été emporté de Londres, cette semaine, que 
peu d’or et d’argent. (Sun.) 

Manchester, 40 mars. — Minuit. De légères escar- 
mouches ont eu lieu entre le peuple et la police dans 
la soirée, mais il n’y a pas eu de désordres sérieux. La 
ville est tranquille. (Express.) 

_ Les autorités de Glascow ont été prévenues offi- 
ciellement que les mineurs des districts de Glascow, 
Airdrié et Holy-Town, au nombre de 15 à 20,000 
hommes, réclamaient des salaires plus élevés. On di- 
sait aussi qu’ils se proposaient de marcher sur Glas- 
gow. (Sun.) 


ALLEHüCiME. 

Hongrie. Presbourg, 5 mars. — La plus grande agi- 
tation règne ici. Le sort de la Hongrie et de la monar- 
chie dépend des résolutions que l’empereur adoptera 
prochainement. L’échange des courriers est très-actif. 

La noblesse hongroise seule compte 150,000 hommes 
en état de porter les armes. L’archiduc^palatin est 
parti hier pour Vienne, pour ne pas être obligé de pré- 
sider la séance de la chambre des magnats et de pro- 
clamer l’adoption de l’adresse de la seconde chambre. 
L’adresse a été lue, mais l’adoption en a été différée 
jusqu’au retour de l’archiduc palatin. — Le comte L. 
Batthyans, chef de l’oppostion,|a contesté à l’archiduc- 
palatin le droit d’ajourner les délibérations et résolu- 
tions de la chambre par son départ. — La chambre s’est 
séparée dans une grande agitation. Ce soir l’archiduc 
revient. Demain la chambre des magnats adoptera l’a- 
dresse : le moindre retard pourrait tout compromet- 
tre. Il faut que l’empereur fasse des concessions pour 
écarter des prétentions immodérées. 

(. Zetungshale , 10 mars.) 

Bavière. Munich , 7 mars. — Aujourd’hui, les étu- 
diants armés, au nombre de douze cents, ont été pas- 
sés en revue dans les galeries de l’Université, par le 
prince de Waltershein, en présence du ministre de la 
justice, du recteur et. de beaucoup d’officiers de la 
landwer; ils ont prêté serment à la Constitution, et 
ont été incorporés dans la landwehr. On a aussi armé 
aujourd’hui et organisé une centaine d’artistes. 

(Gazette d’Augsbourg, 9 mars.) 

Mecklembourg. Schwerin, 40 mars. — Legrand duc 
ayant appris la nouvelle de l’arrivée de la duchesse 
d’Orléans en Allemagne, lui a envoyé son aide-de- 
camp, le major de Zulow, pour lui offrir, ainsi qu’à 
ses enfants, le château de Ludwigslust, pour y résider. 
— Une lettre de M. de Lamartine, adressée à notre 
gouvernement, est arrivée ici par l’intermédiaire de 
notre ambassadeur. Il circule une pétition qui deman- ' 
de la convocation des Eta.ts, en se référant au décret 
de la diète germanique du 1 er courant. 11 n’est pas 
encore question d’appeler la réserve. Si l’Allemagne 
fait des réformes, le Mecklembourg en obtiendra sa 
part. Demain, le grand-duc et la grande duchesse par- 
tiront pour Berlin. LL. AA.JRR. reviendront le 10, at- 
tendre la duchesse d’Orléans. 

IIesse-Cassel. Hanau, 8 mars. — Les concessions 
faites par l’électeur n’ayant point paru satisfaisantes, 
il a été décidé que le peuple en masse, y compris les 
soldats et la garde bourgeoise, délibérerait sur une 
adresse à présenter à soh A. R., et qu’une commis- 
sion serait nommée, composée de vingt-quatre mem- 
bres jouissant de la plus haute confiance, pour diriger 
le mouvement. Cette commission a rédigé l’adresse à 
l’électeur. Après un préambule dans lequel la com- 
mission déclare que le peuple se défie de l’électeur, 
attendu qu’il n’a pas franchement accordé ce qu’on lui 
demandait, la commission demande ce qui suit : 
1° nomination à tous les ministères d’hommes jouis- 
sant de la confiance du peuple; 2° dissolution des 
États, et convocation d’une nouvelle assemblée ; ^li- 
berté delà presse illimitée; 4° amnistie complète aux 
condamnés politiques depuis 1830; — 5°liberté de con- 
science et de religion ; 6° démarche auprès de la diète 
germanique pour la formation d’une Chambre de re- 
présentants allemands ; révocation de toutes les réso- 
lutions contraires au droit constitutionnel, surtout au 
droit de pétition et de réunion ; 7° promesse formelle 
que les projets de loi annoncés par la proclamation 
du 7 pour satisfaire aux désirs du peuple seront sou- 
mis à la prochaine assemblée d’États; 8° réponse de 
V. A. R. dans le délai de trois jours, après lesquels le 
silence sera considéré comme un refus. 

Hanau, 9 mars 1848. ( Suivent les signatures.) 

Cet ultimatum a été adopté avec le consentement 
des troupes et du conseil municipal. Le peuple est 
sous les armes. (Journ. ail. de Francfort du 10 mars.) 

pRum 

Berlin, 7 mars. — On annonce que le roi vient 
de gracier tous les Polonais condamnés en première 
instance. Les condamnés à mort subiront six années 
de forteresse ; les autres seront mis en liberté. On dit 
que pour le moment la Prusse se bornera à protester 
contre l’événement de Neuchâtel, et que les mesures 
ultérieures dépendront des événements. On dit que 
M. de Humboldt, par ordre du roi, partira pour Paris, 


sans que l’on sache positivement quel est le but de 
son voyage. (Gaz. de Cologne , 11 mars.) 

8 mars. — On vient d’imiter ici ce qu’ont fait le 
conseil municipal et les bourgeois à Cologne, à Dus- 
seldorf, et dans d’autres villes rhénanes ainsi que cer- 
taines villes de la Saxe. Comme les grandes assem- 
blées sont défendues, les bourgeois se réunissent en 
petits comités pour inviter les autorités municipales, 
par des pétitions, à manifester les vœux publics. La 
bourgeoisie a remis au magistrat deux pétitions : dans 
l’une on demande l’établissement de la garde bour- 
geoise, pour maintenir l’ordre public; dans la deuxième 
on demande l’établissement d’une commission des 
États pour délibérer sur les mesures à prendre dans 
l’intérêt de la classe ouvrière ; on, demande aussi 
qu’une quête générale soit faite en faveur des ou- 
vriers. Aujourd’hui, la bourgeoisie a remis au conseil 
municipal une pétition par laquelle elle demande 
qu’une adresse soit immédiatement présentée au roi 
pour l’inviter à convoquer les États, afin qu’il entende 
la voix de son peuple. — L’adresse devra exprimer 
les vœux suivants : — 1° Point de guerre avec la 
France, à moins qu’elle n’attaque le sol de l’Allema- 
gne ; 2° liberté légale à l’intérieur, afin de rendre inu- 
tile la propagande française. Cette liberté nous la 
voyons dans l’accomplissement fidèle et sincère des 
promesses faites à l’Allemagne et au peuple prussien 
avant et après les glorieux combats de 1 81 3 et de 
1814, à savoir : 1 u la liberté de la presse; 2° aug- 
mentation du nombre des députés des communes ru- 
rales et des villes, suppression des rectrictions élec- 
torales; en un mot, représentation véritable du peu- 
ple et périodicité des États avec voix délibérative ; ' 
3° fraternité de toute la nation allemande, afin que 
nous puissions résister à l’ennemi, non seulement 
comme Prussiens, mais aussi comme Allemands; et, 
dans ce but, représentation de la nation allemande 
auprès de la diète germauique, par des comités des 
différentes assemblées d’État. 

(Gaz. de Cologne, 11 mars.) 

— Nous apprenons d’une source digne de foi que 
le marquis de Dalmatie , ambassadeur de France à 
notre cour, a envoyé sa démission à Paris aussitôt 
après avoir reçu la nouvelle de la révolution de 
France. (Gaz. de Spener , 10 mars.) 

— Hier, 500 étudiants et jeunes gens du commerce 
se sont réunis et ont voté une adresse au roi , conte- 
tenant l’expression des vœux suivants : 1° liberté de 
presse sans entraves ; 2° amnistie des condamnés et 
prévenus politiques; 3° liberté de la parole; 4° droit 
de réunion et d’association ; 5° institution du jury et 
indépendance des juges ; 6° diminution de l’armée 
permanente, armement du peuple et choix des offi- 
ciers ; 7° représentation générale du peuple allemand; 
8° convocation prompte de la diète réunie ; 9° égalité 
des droits politiques, sans avoir égard à la propriété 
ou à la naissance.— (La proposition de la garantie du 
travail par l’Etat et de réformes électorales a été écar- 
tée.) — Il a été décidé que cette pétition serait pré- 
sentée au roi par un candidat de la faculté de méde- 
cine, après qu’elle aurait reçu de nombreuses signa- 
tures. Aujourd’hui, le président de la police a annoncé 
à plusieurs des pétitionnaires que le roi ne recevrait 
pas la pétition en personne , mais qu’il la recevrait 
dans la forme officielle, et que l’on pourrait sans dif- 
ficulté recueillir des signatures et discuter l’adresse , 
pourvu que l’ordre ne fût pas troublé. — Le conseil 
municipal se propose de présenter au roi une pétition 
analogue. (G. de Cologne.) 

Silésie prussienne. — Breslau, 6 mars. — Le 
bruit s’étant répandu qu’il y aurait ce soir une réu- 
nion dans le local du Jardin d’hiver, on disait que les 
classes ouvrières y prendraient part. — Informé de ce 
fait , le magistrat a publié un arrêté portant qu’une 
semblable réunion était défendue par la loi. En ce 
moment, la ville est parfaitement tranquille et nous 
espérons que l’ordre ne sera pas troublé. Les mesures 
militaires sont prises, les postes ont été doublés et on a 
établi des piquets de cavalerie. La Gazette de l’Oder 
annonce, en date du 6 au soir, que l’ordre n’a pas été 
troublé , bien qu’il ait été impossible d’empêcher les 
attroupements et les cris. (Gaz. de Spener , 9 mars.) 

ÉTATS-UNIS. 

TR&ITÉ DE PAIX ENTRE LE MEXIQUE ET LES 
ÉTATS-UNIS. 


Yorkjusqn’au 26 février. — Le 13 février, on a reçu, 
à la Nouvelle-Orléans, la nouvelle de la conclusion du 
traité de paix accepté par le gouvernement mexicain 
à Queretaro. Une des conditions est que 12,000 hom- 
mes de troupes américaines resteront à Mexico jus- 
qu’après l’accomplissement de certaines obligations. 

La ligne frontière sera le Rio-Graude jusqu’à Gila. Le 
Nouveau-Mexique et la Californie appartiendront aux 
Etats-Unis. Les Etats-Unis donneront une indemnité 
d’argent au Mexique. Le chiffre est faible comparati- 
vement au chiffre de l’indemnité stipulé dpns l’ancien 
projet de traité. — Le général Scott, commandant en 
chef de l’armée américaine, a pris sur lui la responsa- 
bilité de l’acceptation de ce traité et l’r envoyé au 
gonvernement. (The Express du 1 1 mars.) 

— La mort subite de M. John Quincy, et dans l’en- 
ceinte même de la chambre des représentants, a pro- 
duit une profonde sensation. Le congrès, en signe de 
deuil, s’est ajourné immédiatement: pour huit jours. 
Les affaires ont été suspendues, et beaucoup de per- 
sonnes ont pris le deuil. — On applique à ce vénérable 
législateur, dont la carrière politique avait commencé 
en 1781, ce vers du poète latin : Félix non solum 
claritate viiœ, sedetiamopportunitate mortis /—On dit 
que le gouvernement mexicain, dans ses négociations 
pour la paix, a demandé que l’esclavage ne fût pas 
admis dans la portion du territoire mexicain qui serait 
cédée aux Etats-Unis. Le sénat des Etats-Unis ne rati- 
fiera pas probablement cette condition. 

ITALIE* 

La Gazette Piémontaise , du 5 mars, publie le sta- 
tut royal ou constitution des Etats sardes, signé la 
veille par le roi. 

Les principales dispositions de cet acte sont les sui- 
vantes : 

La religion catholique apostolique et romaine est 
la seule religion de l’Etat. Les autres cultes existants 
sont tolérés conformément aux lois. 

L’Etat est régi par un gouvernement monarchique 
et représentatif; le trône est héréditaire conformément 
à la loi salique. Le pouvoir législatif sera exercé col- 
lectivement par le roi, le sénat et la chambre des dé- 
putés. Le roi convoque les deux chambres, proroge 
les sessions et peut dissoudre la chambre des dépu- 
tés, mais à la charge d’en convoquer une autre dans 
le délai de quatre mois. 

Le roi et les deux chambres ont l’initiative des pro- 
jets de loi, mais tout ce qui aura trait aux impôts ou 
au règlement des comptes de l’Etat devra être pré- 
senté d’abord à la chambre des députés. 

Les citoyens sont déclarés égaux devant la loi et 
admissibles à toutes les charges et dignités. La liberté 
individuelle et celle' du domicile sont garanties. 

La presse est libre. Mais les Bibles et Cathéchismes, 
et les livres de liturgie et de prières ne peuvent être 
imprimés sans l’autorisation préalable de l’évêque. Le 
droit de réunion paisible et sans armes, et en se con- 
formant aux lois faites dans l’intérêt public, est re- 
connu. 

Le sénat est composé de membres nommés à vie 
par le roi, et qui devront être âgés de quarante ans au 
moins. 

L’italien est la langue officielle des chambres ; mais 
l’usage du français est permis aux députés des pays 
où cette langue est usuelle, et aux autres membres 
quand ils répondront à ceux-ci. 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, 11 mars. 

Cité, midi. — Les fonds anglais sont plus fermes ce 
matin qu’ils ne l’étaient depuis quelques jours. Les 
consolidés au comptant et pour compte ont ouvert 
aujourd’hui à 81, 81 1/4, monté à 81 1/2, et ils sont 
actuellement à 81 1/4 3/8. 

Cité, 2 heures. — Les fonds anglais sont plus mous 
depuis l’ouverture. Les consolidés sont à 80 3/4 à 81 . 

— Le bateau à vapeur Hibernia a apporté des som- 
mes considérables en lingots d’or des Etats-Unis, et 
des nouvelles assez favorables du Mexique. 

(Globe du 1 1 mars.) 

— Le marché des cotons, à Liverpool, était encore 
languissant hier. Il se faisait très-peu d’affaires sur 
les actions des chemins de fer, qui fléchissent. 


UHibernia nous a apporté des nouvelles de New- 

PROGRAMME DES SPECTACEES DIT 13 MARS. 


— Les fonds anglais ont ouvert aujourd’hui etl 
hausse, par suite de l’état satisfaisant du relevé heb- 
domadaire de la banque d’Angleterre, et par suite 
aussi de la nouvelle que le général Scott a conclu la 
paix avec le Mexique. 

Clôture, 4 heures ; cons., 80 7/8 à 81 . Fonds étran- 
gers avec très-peu d’afiaires — Esp. act., 12; dito 

3 0/0, 22 1/2; pass., 3 1/8 à 3; portugais, 4 0/0, 15 ; 
belges, 4 1/2 0/0, 62 ; mexicains, 14 à 14 1/2; holl. 

4 0/0, 67 1/2; 2 1/2 0/0, 42 à 41. 

Les lignes françaises ne se sont pas aussi bien te- 
nues. 

Paris à Rouen, 18à 22 ; Paris à Orléans, 20 à 30 ; 
Rouen au Havre, 8à 10 ; Nord, 7 1/4 à 6 3/4 ; Boulo- 
gne à Amiens , 6 3/4 à 7 1/4 ; Orléans àVierzon, 10 
à 5 ; Orléans à Bordeaux, 4 1/4 à 3 3/4 perte ; Paris à 
Strasbourg, 7 à 6; Tours à Nantes, 7 à 5; Paris à Lyon, 
8 3/4 à 1/4. 

Amsterdam, 11 mars. — 5 %esp., 9 1/4 à 10; 
gros, pièces, 7 3/4 à 8 ; 3 0/0 esp., 21 à 21 1/2 ; 3 0/0 
int., 16 4/8 à 1/4 ; coupons, 6 7/8 à 7 3/4 ; id., 4 0/0 
15 à 141/2. Intég. 2 1/2 à 39 4/4, 3 0/0 46 1/2; 4 0/0 
60; Ard. (de 510) 8 34 à 3/8. 

Madrid , 10 mars. — 3 0/0 , 23 1/2, 5/8 ; 5 0/0 13 
1/2 pap. Coupons, 10 arg. Paris, 5/6. Londres, 47/70. 

Berlin, 9 mars. — 3 1/2 0/0, 84 1/4 ; actions de la 
banque, 81 4/2; Minden, 70. — Basse-Silésie, 63 ; 
Nord, 39 4/4. Toutes les actions de chemins de fer en 
forte baisse. 

Lyon , 41 mars. — Opérations au comptant : Pa- 
ris à Orléans, 840 ; Paris à Rouen, 520 ; Avignon à 
Marseille, 320 à 340 ; Nord, 360 à 375; Mines de la 
Loire, 315. 

Bordeaux, 40 mars. — On a fait : du 5 0/0, au 
comptant, à 73, 74.75 et 75 ; le 3 0/0 est resté de- 
mandé à 47 et offert à 50. — Les Orléans demandées à 
800 fr., vendeurs. 


BOURSE DE PARIS.— Lundi 13 Mars. 


La Bourse a été très-faible et en baisse; les spéculateurs 
alarmés par les circulaires des ministres craignent que la 
terreur ne s’empare du public , et n’occasionne de fortes 
émigrations. Déjà l’or a monté de nouveau depuis samedi de 


25 à 30 par mille, et les valeurs sur Londres , Amsterdam , 


Francfort et Pétersbourgsont très demandées. Trois nouvel- 
les faillites de maisons anciennes et honorables, quoique peu 
importantes, augmentent le malaise. Tout le monde tourne 
les yeux vers l’Hôtel— de— Ville et attend avec anxiété des 
paroles et des mesures modérées et calmantes. 

Fonds publics. — Cours de clôture 3 heures. 


Au compt. 

Fin cour’. 

A Prime. 

France 3 o/o 

49 » 

» 

60 d. 

50 c. 

— 4 0/0 

65 

» 


» 

— 4l/2o/o 

» 

n 


» 

— 5 o/o 

74 50 

« 


>* 

Emprunt 

» 

Yl 


» 

Bons du Trésor 

» 




Actions de la Banque. . . 

1725 

Oblig. delà Ville 

1015 

Comptoir d’Alger 

» 

Caisse hypotli.. 

>• 

Belgique 1840 5 o/o.... 

» 

Oblig. Gouin.. . 

>» 

— 1842 5 0/0 

75 

— Ganneron 

n 

— 4 1/2 0/0 

n 

— Baudon . . 

» 

— 3 O/O 

n 

— Béchet. . . 

W 

— 2 1/2 0/0 

*> 

— C. Legendre 

» 

Naples 5 o/o 

M 

Quatre canaux. 

» 

Rome 5 o/o 

69 

Jouissance id. . 

» 

Espagne 3 o/o 

» 

Aveyron 

» 

— intérieure 3 o/o. 

D 

Zinc V. Mont. . 

2500 

— 5 o/o 

» 

— Nouv. — 

» 


l> 



Chemin de St-Germain. 

» 

Ob. St-Germain 

M 

— Versailles (r. d.) 

120 

— Orléans. . . 

» 

— id. tr. g.). 

» 

— Rouen — 

» 

— Orléans 

800 

— Hàvre 

» 

— Rouen 

415 

— Marseille.. 

» 

— Hàvre 

200 

Gaz français... 

n 

— Marseille 

DAIe 

27 o 

95 

CHANGES, 90 tours. 


320 

1 Hambourg 

83 3/4 


160 

Berlin 


361 » 


397 

1 Londres 

25 45 

Nord 

340 

t Madrid 


490 » 


)) 

1 Vienne. 


248 3/4 


292 

Amsterdam — 

210 1/4 

— Strasbourg 

337 

Francfort s/m.. 

208 1/2 

— Tours, Nantes .. 

328 

Milan. 


>' 

— Dieppe et Fécamp 

» 

Trieste 


248 1/2 

— Bordeaux, Teste. 

» 

Naples 


418 >> 

— Grand-Combe. . 

» 

Or en barres.. . 

70 >* 

— Montpell., Cette. 

» 

Louis d’ors 

70 »» 

— Anvers à Gand.. 

» 

Arg. en barres. 

5 » 

Les rédacteurs : 

[IippOLYTE Castille, Moi.inari. 


THÉÂTRE DE LA NATION. 

On commence û 7 h. 1/4. 

la. juive, 

op. 5 uctcs, Scribe ct;Scribe. 
Eiéazar Dupiez 

le cardinal Ahzurd 

l'empereur Queriau 

Léopold Barbot 

Albert L. Prév.U 

grand- prévôt Portheuut 
crieur Molimer 

Hommes du peuple : Kœning 
Robert, Koubly, Goyon . 
Rachel mesd. Dmneron 
Eudoxie Nuu 


TH. DE LA RÉPUBLIQUE. 

On commence à 7 h. 0/0. 

TIIBRSITE, 

com. 5 actes, en vers. 
Thersite Geiïroy 

Mérion Mirecour 

Déiphron Maubant 

Calliclôs Got 

un grec Chéry 

Niséïs mesd. Judith 
Stroiniu Mirecour 

KBRMOR. 

Roslrang Brindeau 

Maxime Ruphuel 


Pôrinet Riche 

ln marquise mesd. Thénard 
la comtesse Bonvul 

Catherine Rébeccn 

Gertrude Crosnier 

LA FAMILLE POISSON, 
com. I acte. Samson. 
Poisson Suinson 

Raymond Provost 
Arnould Régnier 

Beauséjour Jounnis 
Murianne mad. Brohon 


OPÉRA-COMIQUE. 

On commence h 0 h. 0/0. 

HAYDÉE OU LE SECRET, 
op -c. en 3 a., Scribe, Auber. 


Edgar do 

Asthon 

Andréu 

Dominico 

Rafaelu 

llaydée 


Roger 
II. -Léon 
Audran 
Ricquier 
» Grimm 
Luvoye 


0DÉ0N. 

On commence à 7 H. 0/0 

LES ETOURDIS, 

com . 3 n. Andrieux. 


LA VILLE n'ESCIIYLB. 
étude antique 5 actes, Autran 
Sophocle Leferrière 

Eschyle Rnndoux 

Tliéoclès Darcourt 

Oromédon Hollande 

Agomède Baptiste 

Hermodore Il a r ville 

Hypsinor Osinont 

Mégnnire mesd. Laurent 
Euiynoine Dupont 


THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence à 7 h. 0/0.; 

MONTH-C1IRISTO. 
dr. 5 o.ti tub. A. Dumas, 
A. Muquet. 

(I” soirée.) 

Dantès Melingue 

Danglars Chéri 

Morel, St-Léon 

Pénélon Barré 

Cuderousse Boutin 

Duntès pète Cullier 

Noirtier, Dupais 

Fernand, George 

Villefort Lacressonni 

Faria Bonnet 

Antoine Charles 

liertuccio Crette 

Ravillc Beaulieu 

le Gouverneur Peupin 


un agent de pol. Lefèvre 
Mercédès mesd. Lacressonni. 
la Carconte Person 
Grignolle Jouve 
René Maillet 

Delistel Levai 

mad. Mord, Fontenay 
fem. de chambre. Betzy 


OPÉRA-NATIONAL. 

On commence à 7 ü. 
ALINE, 

op.-com. 3 n , Vial, Favières, 
Berton. 

Saint-Phar Béraud 

Sigiskar Hure 

Usbeck Fosse 

Ostniü IIuner 

Oscar Tiiernsse 

Buhadar J. Kelm 

Aline mesd. Petit-Brière 
Zélie Bourdet 

LES BARRICADES, Op.-C. 2 U. 
Père Simon’ J. Keirn 

un Elève Huner 

Vincent Fosse 

Valentin Lecourt 

Mazagran Mesd Octave 
Thérèse Cara 


Félix, 

Morin, 
Lamorinière 
Morinville 
St-Morin 
de Versnc 
Dcgourvillo 
Tubellion 
Thérèse Mesd 
Manon 
Nourrice 


Lapierre 

Junca 

Lecouri 

Pedôrlini 

Dessarto - 

Vallod - 

Beaugrond 

Henri 

Préti 

Octave 

Mancini 


VAUDEVILLE. _ 

On cqmmcnce à 0 h. 0)0. 

15CBSS1UÏEÏT l.’OC VERTURB. 


VARIÉTÉS. 

On commencera a. G h. 1/3. 
L'HOKME AUX 100 MILLIONS, 
Y. ‘2 a., Villeneuve, Angèle. 
La Ripardière V.-Henri 

Bonnivet Dussert 

Snlzard Hoffman 

Desbignac Bardou j° 

Manon mad. Delorme 
LE POUVOIR D'UNKlFEMMB, 
Corn.-Y. 2 a. 

Sainte-Luce Bouffé 

Perlin Rébard 


Mondidier Cachardy 

Briquet Kopp 

Delaunay mesd. Pagis 
Gabrielle Cenau 

Dumonblanc Jolivet 
Murgueri ta Pélagie 

Jules Potel 

Louis Eléonore 

UNB FILLE TEnRIBLB, 
v. 1 n. Deligny. 
Durocher Rébard 

Edgard St-Just 

Zénéidé Dumoulin m 1 "*' Flore 
Anuïs Dumoulin Virginie 
Jeannette Potel 


GYMNASE. 

On commence & 7 h. 0/0. 


THÉÂTRE MONTANSIER. 

On commence à 7 b. 0/0. 
ESDYMION, 

com. 1 act., Mélesville. 
LE CAUARADE DE LIT, V. 1 B. 
Vanderburg, F. Langlé. 

34 HIANCS OU SINON ! 

T. 1 «. 

Blandureau Sainville 

Hoquet Grassot 


Poléon Germain 

Gaudillard Knlékaire 

Anois mesd. Pauline 
mad. Blandureau Grassot 
UN JEUNE HOMME PRESSÉ, 
v. I acte. 

Dard ard, Ravel — Ponbi- 
chet. Sainville — Colardeau, 
A. Tousez. 


PORTE-SAINT-MARTIN. 

On commence il 6 h. 0(0. 

LA FIN DU MONDE, 

revue 3 a. . 

Jouée par MM. Perrin, Ga- 
briel, Potier, Moessard, Tour- 
nan, Vissot,. Dubois, Albert, 
St-Amand, Benjamin, Mayer, 
Marchand, Gredelu, Tassin, 
Nérault, Cotti, Potonnier. — 
mesd. Amant, Grave, Géput, 
Désirée, Doroux, Boutin, Elé- 
onore, 

Chant de la République. 

LES DEUX SERRURIERS, 

dr. 5 a., Félix Piat. 


GAITÉ. 

On commence ft 0 h. 1/2. 


LES DEUX GAMINS. 
Chants Nationuux. 

LE PACTE DE FAMINE, 

dr. 5 a. 

Beaumont Survillo 

Marcel Gouget 

Saint-Val Emmanuel 

Mulisset Serres 

de Chaumont Rosier 
Boyrel Chariot 

Louise mesd Meignan 
Firmin Ysannnh 

la Petit-Pas Clara Blum 
Marianne Eléonore 


AMBIGU. 

On commence ù 5 h. 1/2. 

LE TREMPLIN , 
vaud. 1 a. St -Arnaud. 

KOIRE-DAMR-DE8-ANGES, 

dr. 5 actes. 

Précédé de : 

UN MARIAGE EN 1793, 
Prologue en un acte, 
Frédéric Mondidier 

de Trènitz Chilly 

Maurice G- Guichard 

Bernard . Arnault 



Gauthier Stninville 

Pandeloup Ménier 

Michel Laurent 

inattre d'hôtel Thierry 

Thérèse M“°* Guy on 

Louise Kaptal-Am. 

Cutherine Lemaire 


COMTE. 

LE DERGF.R, 

LE6 NICHES DB CÔSAR, 

LÈ PARAPLUIE FANTASTIQUE, 
ARLÈQWIN. 


FOLIES. 

LSE 2 POMMADES, 
LE MARIAGE, 
LA ROBE. 

LA TIIÉLÈBB. 


BEAUMARCHAIS. 

TROIS ROSES. 
BRASERO, 

L’ILB DE BARATAR1A. 


GUILLAUME, 
LA FILLE. 


SPECTACLES-CONCERTS. 

On commence h 7 h. 

Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Physi- 
que, etc. 


JARDIN D’HIVER. 

Aux Champs-Elysees. 

Promenodesde jour.— Marché 
aux fleurs, chauffé et per- 
manent.— Cabinet de lecture 
gratuit. — Salles d'exposi- 
tion. 

Prix d'entrée : 1 Dr. 


SALLE VALEHTINO. 

SoiréeB dansantes etmusicales 


DI0RAMA. 

Iloulevart Bonne - Nouvelle, 
tous les jours de 10 h 4 h. 


